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CHAPITRE 53

Loi modifiant le Code de la route

[Sanctionnée le 17 juillet 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 50 du Code de la route
(Statuts refondus, 1964, chapitre 231) est
modifié:

a) en ajoutant, à la fin du sous-para-
graphe a du paragraphe 1, après le mot
« villages », ce qui suit: « sous réserve
du sous-paragraphe g » ;

b) en ajoutant, à la fin du paragraphe 1,
après le sous-paragraphe f, le suivant:

« g) une vitesse excédant soixante-dix
milles à l'heure ou inférieure à quarante
milles à l'heure sur toute autoroute ou
partie d'autoroute déterminée par règle-
ment du lieutenant-gouverneur en con-
seil. »

2 . L'article 66 dudit code est modifié:

a) en remplaçant, dans les deux pre-
mières lignes du paragraphe 2°, les mots
et chiffres « des articles 43 et » par les
mots « de l'article » ;

b) en retranchant le paragraphe 3°;
c) en remplaçant le paragraphe 4° par

le suivant:
« 4° contrevient à quelque disposition

de l'article 50 est passible:
a) pour la première infraction, d'une

amende de vingt à cinquante dollars et des
frais et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement de huit
jours; cependant, si la vitesse excède de
plus de quinze milles mais de moins de
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trente milles celle permise par la loi, le
tribunal peut en outre confisquer le permis
du conducteur pour une période n'excé-
dant pas trois mois, et si la vitesse excède
de trente milles ou plus celle permise par la
loi ou si le véhicule est impliqué dans un
accident de la route, le tribunal peut con-
damner le conducteur, en outre de ladite
amende, des frais et dudit emprison-
nement, à un emprisonnement d'au plus
huit jours, et confisquer le permis de ce
conducteur pour une période n'excédant
pas trois mois;

b) pour une deuxième infraction au
cours des douze mois subséquents, d'une
amende de cinquante à cent dollars et des
frais et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement de
quinze jours; le tribunal peut en outre
confisquer le permis du conducteur pour
une période n'excédant pas trois mois si la
vitesse excède de plus de quinze milles
mais de moins de trente milles celle per-
mise par la loi, et si la vitesse excède de
trente milles ou plus celle permise par la
loi ou si le véhicule est impliqué dans un
accident de la route, le tribunal peut
condamner le conducteur, en outre de
ladite amende, des frais et dudit emprison-
nement, à un emprisonnement d'au plus
quinze jours et il doit confisquer le permis
de ce conducteur pour une période n'excé-
dant pas trois mois;

c) pour une troisième infraction au
cours des douze mois subséquents à la
première, d'une amende de cent à deux
cents dollars et des frais et, à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement de trente jours; le tri-
bunal doit en outre confisquer le permis
du conducteur pour une période d'au
moins trois mois, et d'au moins six mois
si la vitesse excède de plus de quinze
milles mais de moins de trente milles celle
permise par la loi; si la vitesse excède de
trente milles ou plus celle permise par la
loi ou si le véhicule est impliqué dans un
accident de la route, le tribunal doit con-
damner le conducteur, en outre de ladite
amende, des frais et dudit emprisonnement,
à un emprisonnement d'au plus trente
jours et il doit confisquer le permis de ce
conducteur pour une période d'au moins
six mois; »;



d) en retranchant, dans les deuxième
et troisième lignes du paragraphe 6°, les
chiffres «, 40 », «, 42 » et «, 44 »;

e) en insérant, après le paragraphe 6°, le
suivant:

« 6°a contrevient à quelque disposition
des articles 40, 42 ou 44 est passible:

a) pour la première infraction, d'une
amende de vingt à cinquante dollars et
des frais et, à défaut du paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de huit jours;

b) pour une deuxième infraction au
cours des douze mois subséquents, d'une
amende de cinquante à cent dollars et des
frais et, à défaut du paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement de
quinze jours.

Le tribunal peut en outre confisquer le
permis du conducteur pour une période
n'excédant pas trois mois;

c) pour une troisième infraction au cours
des douze mois subséquents à la première,
d'une amende de cent à deux cents dol-
lars et des frais et, à défaut du paiement
de l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de trente jours.

Le tribunal doit en outre confisquer le
permis pour un minimum de trois mois; » ;

f) en insérant, dans la sixième ligne du
sous-paragraphe b du paragraphe 7°, après
le mot « immatriculation », les mots « ou
au permis de conduire qu'il détient ».

3 . L'article 71 dudit code est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 2 par
le suivant:

« 2. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut établir le tarif des honoraires qui
peuvent être accordés aux greffiers, huis-
siers, constables, avocats, témoins et à
toute autre personne chargée de l'appli-
cation de la présente loi, relativement aux
poursuites intentées en vertu de cette
loi. »;

b) en insérant, après le paragraphe 6,
le suivant:

« 6a. Dans une poursuite pour violation
de la présente loi ou d'un règlement
adopté en vertu de la présente loi, le juge
ou le magistrat peut accepter, pour tenir
lieu du témoignage d'un membre de la
Sûreté du Québec, d'un agent visé au
paragraphe g de l'article 15 de la Loi des
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autoroutes (chap. 134), d'un policier
municipal ou d'un constable spécial au
sens de la Loi de police (1968, chapitre 17)
qui a constaté l'infraction, un rapport fait
sous la signature d'une telle personne
suivant un modèle approuvé par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil. Toutefois,
un prévenu peut requérir la présence
d'une telle personne à l'audition mais
le juge ou le magistrat, s'il trouve le pré-
venu coupable, peut le condamner à des
frais additionnels dont il fixe le montant,
s'il est d'avis que la simple production du
rapport eut été suffisante. »

4 . L'article 73 dudit code est modifié
en remplaçant, dans les septième et
huitième lignes du paragraphe 1, les mots
« un dollar » par les mots « deux dollars ».

5 . L'article 76 dudit code est modifié
en ajoutant, à la fin du paragraphe 6°,
les alinéas suivants:

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut toutefois fixer lui-même la vitesse
autorisée sur tout chemin public d'une
telle cité ou ville ou sur toute partie d'un
tel chemin; toute disposition contraire
d'un règlement de la cité ou de la ville
devient alors inopérante.

L'alinéa précédent s'applique, mutatis
mutandis, à la réglementation de la
vitesse sur les rues intermunicipales et les
grandes voies de circulation sous la juri-
diction de la Communauté urbaine de
Québec, de la Communauté urbaine de
Montréal ou de la Communauté régionale
de l'Outaouais. »

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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